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CONSEJO PERMANENTE DE LA ORGANIZACIÓN DE LOS ESTADOS AMERICANOS 
 

ACTA DE LA SESIÓN EXTRAORDINARIA 
CELEBRADA EL 26 DE SEPTIEMBRE DE 2003 

 
 
 En la ciudad de Washington, a las once y veinte de la mañana del viernes 26 de septiembre de 
2003, celebró sesión extraordinaria el Consejo Permanente de la Organización de los Estados 
Americanos para recibir al excelentísimo señor Carlos Mesa Gisbert, Vicepresidente de la República de 
Bolivia.  Presidió la sesión el Embajador Raymond Valcin , Representante Permanente de Haití y 
Presidente del Consejo Permanente.  Asistieron los siguientes miembros: 
 
 Embajador Horacio Serpa Uribe, Representante Permanente de Colombia y 
  Vicepresidente del Consejo Permanente  
 Embajador M. A. Odeen Ishmael, Representante Permanente de Guyana 
 Embajador Valter Pecly Moreira, Representante Permanente del Brasil 
 Embajador Juan Enrique Fischer, Representante Permanente del Uruguay 
 Embajador Juan Manuel Castulovich, Representante Permanente de Panamá 
 Embajador Jorge Valero Briceño, Representante Permanente de Venezuela  
 Embajador Eduardo Ferrero Costa, Representante Permanente del Perú 
 Embajador Henry Lothar Illes, Representante Permanente de Suriname 
 Embajador Rodolfo Hugo Gil, Representante Permanente de la Argentina 
 Embajador Luis Enrique Chase Plate, Representante Permanente del Paraguay 
 Embajador Salvador E. Rodezno Fuentes, Representante Permanente de Honduras 
 Embajador Walter Niehaus Bonilla, Representante Permanente de Costa Rica 
 Embajador Víctor Hugo Godoy Morales, Representante Permanente de Guatemala  
 Embajador Marcelo Hervas, Representante Permanente del Ecuador 
 Embajadora Carmen Marina Gutiérrez Salazar, Representante Permanente de Nicaragua 
 Embajadora Sofía Leonor Sánchez Baret, Representante Permanente de la República Dominicana 
 Embajadora María Tamayo, Representante Permanente de Bolivia  
 Embajador John F. Maisto, Representante Permanente de los Estados Unidos  
 Primer Secretario Eugene François Torchon-Newry, Representante Interino de las Bahamas 
 Ministro Consejero Luis Menéndez Castro, Representante Alterno de El Salvador 
 Primer Secretario Miguel Ángel González, Representante Alterno de Chile  
 Ministro Consejero Nestor Mendez, Representante Alterno de Belice 
 Ministro Consejero Jean Ricot Dormeus, Representante Alterno de Haití 
 Ministra Delrose E. Montague, Representante Alterna de Jamaica 
 Ministro Ernesto Campos Tenorio, Representante Alterno de México 
 Primera Secretaria Patricia D. M. Clarke, Representante Alterna de Grenada  
 Consejera Gwyneth A. Kutz, Representante Alterna del Canadá 
 Primera Secretaria Lisa R. Cummins, Representante Alterna de Barbados 
 Consejero Peter Lansiquot, Representante Alterno de Santa Lucía 
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PALABRAS DEL PRESIDENTE DEL CONSEJO PERMANENTE 
 
 El PRESIDENTE:  Je déclare ouverte la séance extraordinaire du Conseil permanent qui a été 
convoquée en l’honneur du Vice-président de la République de Bolivie, Carlos Mesa Gisbert.  
Mesdames et Messieurs, je vous prie de vous lever pour accueillir le Vice-président de la République 
de Bolivie. 
 
 [Acompañado de la Comisión de Recepción, ingresa al salón el Vicepresidente de Bolivia, 
señor Carlos Mesa Gisbert.] 
 
 Je vous remercie. 
 
 Monsieur le Vice-président de la République de Bolivie, les délégations membres du Conseil 
permanent de notre Organisation, ainsi que moi-même éprouvons un grand honneur à vous souhaiter 
une fraternelle bienvenue en cette Maison de la grande famille des Amériques. 
 

Cette visite s’avère tout à fait opportune et permet de mettre en évidence la parfaite 
concordance entre les priorités politiques que s’est fixé le Gouvernement bolivien et les principes 
sous-jacents aux démarches et initiatives diverses impulsées par notre Organisation en vue d’assurer 
le renforcement de la démocratie dans notre hémisphère. 
 

Votre visite nous fournit l’opportunité de rappeler l’importance des efforts qui sont engagés 
par les dirigeants de la République sœur de la Bolivie pour juguler les fléaux qui ont pour nom 
corruption, pauvreté, drogue, entre autres, et qui constituent un obstacle de taille à l’avancement de 
nos sociétés. 
 

Monsieur le Vice-président de la République, il est tout à fait heureux, en ce sens, que des 
initiatives courageuses et bien inspirées aient été adoptées par le gouvernement de votre pays en vue 
d’attaquer vigoureusement ces pratiques illicites.  Il me plaît, à cet égard, de me référer au texte de 
votre intervention, il y a à peine quelques jours, à la tribune de l’Assemblée générale de 
l’Organisation des Nations Unies où vous signaliez – et je cite – « Seul l’effort en cours et une 
volonté sans faille à entreprendre cette tâche permettra à la Bolivie de vaincre l’un des obstacles 
majeurs à son développement et qui constitue une menace pour la fondation même de l’édifice de 
notre société. » 
 

Par ailleurs, la communauté hémisphérique et le monde entier saluent les louables et nobles 
efforts du peuple et du leadership de votre pays pour avoir opéré la transition démocratique et 
pacifique qui a permis l’élection constitutionnelle du Président Gonzalo Sánchez de Lozada.  
L’Organisation des États Américains s’enorgueillit, à juste titre, de son association à ce processus 
dans votre pays par l’entremise de l’Unité pour la promotion de la démocratie.  Elle s’enorgueillit 
également de la précieuse contribution fournie par la Bolivie, un des pays fondateurs de l’OEA, au 
développement et à la consolidation de l’agenda continental. Permettez-moi de citer, à cet égard, les 
deux activités hémisphériques majeures que sont le sommet des Amériques sur le développement 
durable à Santa Cruz de la Sierra en 1996 et la Réunion des ministres et autorités de haut niveau 
responsables des politiques de décentralisation tenue en août 2001 à la Paz. 
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Je voudrais souligner, par ailleurs, que l’impulsion décisive conférée par le gouvernement de 
votre pays à l’affirmation des peuples autochtones reflète les perspectives définies dans le cadre de 
l’important groupe de travail chargé par notre Organisation d’élaborer la Déclaration des droits des 
peuples autochtones. De même, l’inclusion, la participation citoyenne, l’entente politique, l’approche 
multiculturelle et pluriethnique, qui sont à la base du programme politique de votre gouvernement, 
sont des composantes fondamentales du dispositif de renforcement de la démocratie et de l’agenda 
hémisphérique. 
 

Monsieur le Vice-président de la République, la détermination de votre gouvernement à 
promouvoir la justice et à combattre l’impunité reflète lumineusement les principes et valeurs que les 
Amériques privilégient pour construire la modernité démocratique.  Il en est de même des actions 
déployées pour imposer l’intégrité et la lutte contre la corruption.  Je ne saurais passer sous silence, à 
cet égard, votre contribution personnelle dans la croisade lancée pour éradiquer cette plaie qui afflige 
nos pays, en dirigeant dans votre propre pays le Secrétariat chargé de la lutte contre la corruption, qui 
est appelé à surveiller la transparence administrative des institutions publiques.   
 

En effet, les trois sommets des Amériques et les organes politiques de l’OEA accordent une 
importance primordiale au bon fonctionnement des systèmes judiciaires et au respect de la dignité des 
fonctions publiques par une pratique assidue de l’honnêteté. 
 
 L’observance scrupuleuse pratiquée par votre gouvernement de ce corps de concepts et des 
instruments pertinents mis au point par l’Organisation est certainement de nature à engendrer 
l’environnement nécessaire à la création de la prospérité et à la réussite du Plan Bolivie qui constitue 
le cadre d’action que le gouvernement de votre pays a opportunément retenu.  
 

Monsieur le Vice-président de la République, votre visite constitue à nos yeux une indéniable 
expression d’intérêt et un appui éloquent à l’agenda interaméricain et à l’esprit de coopération et 
d’unité qui fait la force de notre grande famille.  En vous accueillant ce matin, les délégations des 
pays membres chérissent l’agréable souvenir d’un moment intense de solidarité que l’OEA a vécue 
avec la Bolivie.  Nous voulons rappeler qu’au mois de février de l’année en cours, le Chancelier 
bolivien d’alors est venu solliciter et a effectivement reçu le soutien des gouvernements de 
l’hémisphère, au nom et en faveur de son pays alors aux pr ises avec une situation menaçante pour sa 
stabilité.  L’adoption, en cette occasion, de l’historique résolution 833 du Conseil permanent en appui 
au processus démocratique en Bolivie restera à tout jamais gravée dans notre mémoire. 
 
 

PALABRAS DEL VICEPRESIDENTE DE LA REPÚBLICA DE BOLIVIA 
 
 El PRESIDENTE:  Mes collègues et moi nourrissons le vœu et en même temps la conviction 
que cette solidarité fraternelle représente le plus sûr garant pour la réussite de l’entreprise 
démocratique que nous poursuivons.  C’est dans cet esprit, Monsieur le Vice-président, que j’ai le 
plaisir de vous inviter à prendre la parole. 
 

El VICEPRESIDENTE DE BOLIVIA:  Muchísimas gracias, señor Presidente.  Quiero 
agradecer esta oportunidad que se me brinda de dirigirme a esta reunión de países que tiene una larga 
historia y hablar a sus Representantes sobre temas vinculados a la realidad boliviana. 
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 Quiero comenzar diciendo que voy a ser absolutamente franco y claro en lo que me parece 
que puede significar una visión de los temas más importantes y más preocupantes que estamos 
atravesando en esta circunstancia en nuestro país. 
 
 Antes que nada debo, en nombre del Presidente Gonzalo Sánchez de Lozada y del Gobierno 
de Bolivia, expresar el agradecimiento que tenemos por la acción tan importante, tan valiosa, de la 
Organización de los Estados Americanos tras los acontecimientos del 12 y 13 de febrero pasado.  La 
participación de la OEA, el compromiso personal de su Secretario General, el informe realizado a 
propósito de los infortunados sucesos de esos dos días, muestran realmente que la OEA hace una 
causa de la Carta Democrática Interamericana, y que ha convertido en una acción muy clara su 
defensa del sistema democrático y de sus instituciones en todos nuestros países.  Bolivia no ha sido el 
único país en el que la OEA ha tenido una significativa participación, que quiero, insisto, destacar y 
agradecer porque retrata una visión dinámica de lo que debe ser un compromiso objetivo por la 
democracia, cuando una nación atraviesa un momento difíc il que pone en riesgo su propio sistema. 
 
 Es complicado para mí hacer un desarrollo de varios temas cuya consideración me parece 
importante.  Una primera parte la dedicaré a un escenario general de los temas más destacados de 
Bolivia y una segunda a aquellos aspectos que hacen relación con el trabajo de fortalecimiento de las 
instituciones y de lucha contra la corrupción, que tiene que ver con mi específica responsabilidad. 
 
 Bolivia atraviesa momentos difíciles en estos días, por varias razones.  La fundamental, la 
estructural, tiene que ver con una situación económica de crisis que venimos arrastrando desde hace 
varios años; una situación económica de crisis que está vinculada a un proceso recesivo de más de 
cinco años de duración que ha frenado los niveles de crecimiento de nuestro país, los que habían 
llegado precisamente en la primera gestión del Presidente Sánchez de Lozada a un promedio del 4%, 
aproximadamente.  A partir de 1999 ese proceso de crecimiento se revirtió hasta acercarse a cero, y 
esto ha generado un problema muy importante de desempleo, y un problema muy importante en el 
aparato productivo del país.  A partir del proceso de capitalización que se realizó en la segunda mitad 
de los años noventa se produjo una importante inversión internacional.  La presencia de esa inversión 
ha tenido un efecto significativo pero en sectores no necesariamente altamente importantes en 
generación de empleo.  Pero, paradójicamente, el sistema y el aparato productivo de la empresa 
privada boliviana se han resentido por esta crisis a lo largo de los años, y el cierre de varias empresas 
ha generado, a su vez, un problema de aumento del desempleo. 
 
 Esta crisis tiene varios orígenes que están vinculados a efectos de la crisis internacional.  
Problemas que se produjeron en Rusia, la crisis asiática, los temas de la crisis en Brasil y la situación 
dramática que vivió la Argentina a partir de 2001 marcaron un conjunto de elementos que presionaron 
sobre la realidad de una economía altamente dependiente y muy sensible a los países vecinos, como 
es la boliviana.  Adicionalmente, y esto es muy importante subrayarlo, las reformas estructurales que 
llevó adelante Bolivia, precisamente en coincidencia con el proceso de varios cambios de carácter 
popular, como la participación popular y el proceso de descentralización administrativa –me refiero a 
temas como la capitalización y, sobre todo, la reforma de pensiones– generaron un efecto muy 
importante sobre el nivel fiscal del país. 
 

La presión de la reforma de pensiones ha generado un nivel de déficit fiscal significativo.  
Bolivia cerró el año 2002 con un déficit fiscal por encima del 8%.  Ese déficit fiscal tiene una 
explicación, un origen fundamental, en la reforma de pensiones que representa entre el 4,8% y el 
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5,2% de la totalidad de ese déficit.  Esta presión es verdaderamente muy fuerte porque, si sacáramos 
el tema de la reforma de pensiones, si estableciéramos una distinción entre el déficit fiscal global y el 
déficit generado por la reforma de pensiones, nos estaríamos encontrando con que más del 60% de la 
totalidad de ese déficit se debe a la reforma de pensiones. 
 

Adicionalmente, en el proceso de fortalecimiento institucional, la reforma de la aduana marcó 
un nivel más bajo del contrabando que había sido un instrumento signif icativo de liquidez en la 
economía boliviana.  Esa acción de institucionalización y de mejor control del sistema de aduanas 
redujo también los ingresos que estaban alimentando la economía boliviana. 
 

Finalmente, un factor fundamental fue el proceso de erradicación de coca excedentaria que se 
dio en el gobierno del Presidente Hugo Banzer, entre 1998 y 2001, que redujo prácticamente en 
alrededor de 23.000 hectáreas la producción de coca.  Hoy día la producción de coca excedentaria 
está entre 7.000 y 9.000 hectáreas, lo que ha significado también una reducción muy importante de 
ingresos irregulares pero que alimentaban de manera muy significativa la economía boliviana, de 
entre $300 y $500 millones al año. 
 

La suma de estos elementos:  la crisis internacional, el proceso de reforma de pensiones, la 
institucionalización de la oficina de aduana y la erradicación, muy importante, de coca excedentaria, 
en un periodo de cinco a siete años, han marcado una presión brutal sobre la economía boliviana, 
generando estos cinco años ininterrumpidos de recesión y este crecimiento monstruoso del déficit 
fiscal. 
 
 En otras palabras, no es que el manejo de nuestra economía haya sido irresponsable, no es 
que se hayan hecho gastos corrientes desmesurados; es que este conjunto de elementos ha generado 
una realidad verdaderamente dramática.  Esa realidad dramática de un nivel de déficit muy importante 
y de un problema muy serio en el funcionamiento del Tesoro General de la Nación de Bolivia está 
planteándonos un par de alternativas de urgencia y alguna alternativa de mediano y largo plazo para 
resolver este hueco. 
 
 ¿Cómo se resuelve este déficit gigantesco y cómo se revierte este proceso de recesión?  En el 
corto plazo tenemos un trabajo de preparación de un programa ante el Consejo Consultivo, que se 
reúne periódicamente y que vincula a los organismos multilaterales y a la cooperación bilateral de 
Bolivia, para presentar nuestro programa de desarrollo económico y de inversión social, el programa 
estratégico de lucha contra la pobreza, que, sin embargo, requiere de un apoyo directo sobre el Tesoro 
General de la Nación de Bolivia por lo menos en los cuatro o cinco próximos años.  Ese apoyo directo 
podría resolver este problema de déficit que se está convirtiendo en crónico en el mecanismo básico 
del Tesoro General de la Nación de Bolivia. 
 
 En el mediano y en el largo plazo la respuesta clara, y esta es una visión que comparte la 
cooperación internacional con el Gobierno de Bolivia, es la exportación de gas a México y los 
Estados Unidos, por la simple y sencilla razón de que ese proceso de exportación, sumada a la 
exportación que hacemos al Brasil, puede representar un incremento de entre un 25% y un 35% de las 
exportaciones a partir del año 2007, lo que permite el cumplimiento de nuestras obligaciones y la 
posibilidad de un funcionamiento y un mecanismo de integración en el sistema financiero 
internacional, con créditos y con apoyos a Bolivia, con un respaldo tan importante que sería, si se 
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concreta, el salto más significativo de los últimos veinte años en el proceso de exportaciones de 
Bolivia. 
 

En el caso de la exportación de gas a Brasil tenemos un contrato que debe llegar a una venta 
total de 30 millones de pies cúbicos de gas por día; hoy estamos en el rango de 11 millones de pies 
cúbicos de gas por día.  Este proceso que, en realidad, ya debiera estar listo en el año 2004 en su 
totalidad, ha sufrido una serie de modificaciones, o no ha avanzado con la rapidez del caso, por 
circunstancias vinculadas al tema energético brasileño y porque la demanda brasileña estimada en el 
momento en que se construyó el gasoducto en el corto plazo para consumo de gas boliviano ha sido 
menor de la esperada.  Pero asumimos que en los próximos cinco años vamos a llegar a la totalidad de 
venta de gas al Brasil, de lo que se ha contratado originalmente, y, por otro lado, la posibilidad de la 
venta de gas a México y los Estados Unidos, que, como ustedes saben, ha generado un fuerte, un 
intenso, debate nacional que estamos en este momento afrontando. 
 
 La posibilidad de la venta de gas es tan sensible para el futuro del país que es una obligación 
para nuestro gobierno, aun frente a las dificultades que enfrentamos, garantizar que esa venta de gas 
se va a llevar a cabo.  Si no logramos hacerlo, no podremos trabajar y cerrar este planteamiento global 
que hace Bolivia a la comunidad internacional en el mediano y en el largo plazo. 
 

Estos dos pasos, un apoyo directo a nuestra economía ahora en temas muy concretos 
vinculados al gasto corriente, y en el mediano plazo el tratamiento del problema, sobre la certeza de 
que Bolivia va a exportar gas, son los aspectos que hacen referencia a la crisis económica. 
 

Es esta crisis económica, por las razones antes explicadas, la que ha generado una serie de 
confrontaciones y de tensiones sociales crecientes.  El escenario político y el escenario social en el 
país es, no voy a decir volátil, pero atraviesa momentos críticos por esta razón.  Porque hay una crisis 
sostenida, en la que la gente no encuentra empleo y en la que la crítica a lo que ha sido la aplicación 
sistemática de un modelo y de una serie de elementos que están vinculados a ese modelo no parecen 
haber dado los resultados que la ciudadanía esperaba. 
 

Bolivia, como ustedes saben, es uno de los países que ha respondido de manera más directa, 
más clara y más eficiente a aquellas recetas y a aquellos pedidos que hizo la comunidad internacional 
o a la visión que se tuvo a partir de la segunda mitad de los años ochenta hasta ahora, en varios pasos.  
Y no solo eso, sino que paralelamente aplicó procesos de reforma y de participación muy importantes 
en su sociedad; es decir, no solamente lo que podría ser un recetario de carácter liberal sino una visión 
revolucionaria de cambio, aplicada por el propio Presidente Sánchez de Lozada, como el concepto de 
participación popular que representó el acceso directo a fondos de municipios territorializados, que 
tuvieron, por primera vez en la historia del país, la posibilidad de administrar sus fondos, definir sus 
prioridades y recibir directamente del Estado lo que antes era un proceso de hiperconcentración y 
centralización, en un mecanismo que logró democratizarse con la creación de 320 municipios.  Antes 
del proceso de participación popular, Bolivia tenía 25 municipios que funcionaban con un 
presupuesto propio a través de los ingresos que recibía de las principales ciudades, vinculadas, como 
ustedes saben, a la propiedad inmobiliaria, automotor, etcétera. 
 
 Este proceso, que se vinculó al proceso de descentralización administrativa, acompañó las 
medidas de cambio.  Sin embargo, el resultado, después del esfuerzo gigantesco que hizo Bolivia, por 
las razones antes anotadas, no ha sido el que se estaba esperando. 
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 Adicionalmente, es importante hacer una pincelada política.  Bolivia sufrió un cambio muy, 
muy significativo en las elecciones generales pasadas, del año 2002; un cambio muy significativo 
porque se rompió lo que había sido el trípode esencial de funcionamiento de la democracia boliviana 
entre 1985 y 2002, un trípode que protagonizaban el Movimiento Nacionalista Revolucionario 
(MNR), el partido del Presidente Sánchez de Lozada; el Movimiento de la Izquierda Revolucionaria 
(MIR), del ex Presidente Jaime Paz Zamora; y Acción Democrática Nacionalista (ADN), del ex 
Presidente Hugo Banzer Suárez.  Se rompió el trípode con la caída de ADN; la situación crítica que 
vivió el Presidente Banzer con estos elementos que llevaron la economía a la recesión fue de un 
desgaste muy fuerte para su partido, su propia desaparición, la muerte del Presidente, que se vio 
obligado a renunciar por una enfermedad, llevó a que ADN obtuviera apenas el 3,5% de los votos el 
año 2002. 
 
 ¿Quién llena el vacío de lo que había sido un trípode fundamental?  ¿Y por qué fundamental?  
Porque, independientemente de las confrontaciones y del enfrentamiento, a veces muy duro en lo 
personal entre los tres líderes políticos y entre los tres partidos, los tres partidos representaban una 
misma visión en lo esencial, una misma visión de lo que era el sistema democrático, de lo que era el 
marco constitucional y de lo que es el modelo político  económico que vive Bolivia.  Ese espacio, por 
diferentes razones, fue cubierto por el Movimiento al Socialismo (MAS), liderizado por Evo Morales, 
que nace como dirigente cocalero y se fortalece a partir de los elementos de presión que los 
productores de coca de la región del Chapare, de la coca ilegal excedentaria, llevan adelante en una 
batalla que comenzó hace ya más de veinte años y que le daba una capacidad de presión directa sobre 
el Estado.  Diversas razones, que no viene al caso analizar, hicieron que un candidato que pocos días 
antes del proceso electoral se estimaba que iba a obtener ente el 9 y el 11% de los votos, lograse un 
20% de la votación y ocupase el segundo lugar en las elecciones nacionales.  Esto cambió radical y 
dramáticamente el escenario político. 
 

En lo positivo, porque integra en el Parlamento de Bolivia, por primera vez en su historia, 
más de un 35% de representación indígena, quechua, aymara y guaraní, no solamente a partir del 
Movimiento al Socialismo sino también por la integración del Movimiento Indígena Pachacuti (MIP), 
que está liderizado por Felipe Quispe, un dirigente aymara del Departamento de la Paz.  La suma del 
20% de Evo Morales más el 6% de Felipe Quispe genera una representación próxima al 35%, en 
términos generales, genuinamente indígena, lo cual hace eco del cambio de lógica de Bolivia, que en 
su Constitución incluyó el concepto de que el país es pluricultural y multilingüe, y rompe la vieja idea 
de la uniformidad de una sola cultura, una sola lengua, una sola visión religiosa, que se había 
generado en la revolución de 1952, para convertirse en esta visión plural y en la que la diversidad se 
convierte en una celebración y el reconocimiento del otro y de las culturas diversas que tenemos en el 
país, que son muy fuertes. 
 

Es importante decirles que en el último censo, del año 2001, se formuló una pregunta distinta 
de la que habitualmente se había hecho en el pasado; no era una calificación, desde el censo, del 
origen étnico de los censados, sino que se les preguntaba ¿cómo se identifica usted? Y se ponía “usted 
se identifica como quechua, como aymara, como guaraní, de otra etnia o de ninguna de ellas”.  El 
62% de los bolivianos se autoidentifican como indígenas, la mayoría quechua y aymara y una parte 
menor guaraní y de otras etnias del oriente boliviano.  Un país en el que el 62% de los ciudadanos se 
autoidentifica como indígena tiene una composición, una visión y una referencia cultural 
significativamente importante en esta dirección, probablemente junto a Guatemala, en características 
parecidas, y en menor medida junto a Ecuador y Perú. 
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Esta realidad de representación pluricultural en el Parlamento boliviano ha sido un salto 
extraordinariamente positivo.  Pero el liderazgo de Evo Morales marca una radicalización de 
posiciones en el Parlamento; se rompe una visión común sobre la economía, sobre la política y sobre 
cómo concebimos la sociedad boliviana que tenían MNR, MIR y ADN.  Y ese partido insurgente, el 
MAS, está cuestionando el modelo constitucional, está cuestionando por supuesto el modelo 
económico, es radicalmente contrario al modelo económico y a cualquier posibilidad del concepto 
clásico de inversión internacional, etcétera.  Y representa un variopinto escenario, que va desde 
posiciones étnicamente radicalizadas hasta viejas posiciones nostálgicas provenientes del marxismo 
de los años setenta. 
 

Evo Morales, que nace como dirigente cocalero, poco a poco va descocalizando su discurso y 
se va sumando al discurso antiglobalizador, anti-ALCA, anti-inversión extranjera, en lo que todavía 
no es una definición clara desde el punto de vista ideológico.  No podríamos calificar concretamente a 
Evo Morales.  Su olfato político le dice: “cuanto más lejos de la coca esté más posibilidades tengo de 
legitimizarme”, pero hay tensiones muy fuertes dentro de su partido, desde el punto de vista radical 
hay que destruir el sistema y hay que desestabilizarlo hasta posiciones mucho más contemporizadoras 
que conciben que la única forma de legitimarse es ganar una elección y que no habrá posibilidad de 
acceso al poder para el MAS que no sea por la vía democrática. 
 

Esas tensiones entre las dos posiciones que están representando un fuerte abanico han 
generado una situación conflictiva en la  relación entre el Gobierno y oposición, basada en la 
desconfianza mutua.  El Gobierno desconfía de Evo Morales; Evo Morales desconfía del Gobierno, y 
la posibilidad de llegar a un diálogo entre partes es complicada. 
 
 Este escenario político está en el escenario complejo, muy, muy difícil de la economía.  Y son 
aspectos de la economía los que han llevado a una explosión tan insólita como la del 12 y 13 de 
febrero que confrontó a fuerzas de la policía y fuerzas del ejército, con la excusa de la defensa de los 
intereses populares porque el Gobierno pretendía la imposición de un impuesto, que afectaba 
relativamente a la clase media, con el discurso del Presidente Sánchez de Lozada de que el aumento 
del precio de los hidrocarburos iba a tener un efecto devastador sobre una economía muy castigada y 
que era mejor trabajar una respuesta por la vía de un incremento más racional de los impuestos. 
 
 Esto no fue del todo comprendido, nos obligó a una renegociación posterior con el Fondo 
Monetario Internacional (FMI), que tras los dramáticos acontecimientos de febrero cambió una 
posición muy inflexible a una posición más contemporizadora. 
 
 ¿Dónde estamos ahora?  En el curso de los próximos meses Bolivia tiene que tomar una 
decisión en torno a la venta del gas a México y los Estados Unidos.  ¿Cuál es el timing en el que 
estamos?  La decisión entre el consorcio vendedor del gas, Pacific LNG, que reúne a empresas como 
REPSOL y British Gas, hay tres o cuatro empresas transnacionales que están vinculadas al proceso de 
capitalización y que están trabajando en Bolivia en la extracción de gas, y la empresa compradora, 
Sempra, en los Estados Unidos.  El acuerdo entre vendedor y comprador, definición que está 
probablemente a cerrarse entre noviembre y diciembre de este año, definirá el arranque de la decisión 
de Bolivia, que pasa por cuál va a ser el camino que escoja Bolivia, si un puerto chileno o un puerto 
peruano. 
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 El tema está referido al hecho de que –simplemente a título de ilustración– antes del proceso 
de capitalización Bolivia tenía reservas probadas y probables por 5,4 trillones de pies cúbicos de gas.  
Después del proceso de capitalización, que tuvo que ver con una muy, muy importante inversión 
internacional, ha multiplicado esas reservas a 57 trillones de pies cúbicos de gas, es decir, casi once 
veces lo que tenía antes del proceso de capitalización, convirtiéndola en el cuarto país con reservas en 
América Latina, después de México, Venezuela y Trinidad y Tobago.  Esta multiplicación de las 
reservas nos permite con mucha comodidad cumplir, por supuesto, la totalidad de nuestro 
compromiso, ya firmado y en ejecución, con el Brasil; la posibilidad de venta de gas a los Estados 
Unidos y México, y el consumo propio, en el que estamos trabajando fuertemente.  Y nos quedaría un 
excedente de por lo menos 30 o 32 trillones de pies cúbicos de gas, aun con la cobertura total de estos 
contratos. 
 
 El problema que tiene el país en este momento es que las posiciones más radicalizadas, 
liderizadas por el MAS y el MIP, están en la lógica de no vender gas, no solamente en la definición 
de por dónde lo vamos a vender sino que hay posturas que dicen que no debemos vender gas.  Y la 
mayoría de los bolivianos que no quiere vender el gas si Bolivia decide hacerlo por la vía de un 
puerto chileno. 
 
 Es muy difícil entender, para quien no conoce Bolivia y para quien no ha vivido su historia, el 
porqué de una posición de esa naturaleza, aun conociendo el conflicto histórico que tuvimos con 
Chile.  El tema, como ustedes saben, es que la guerra de 1879 entre Chile, Bolivia y Perú definió el 
enclaustramiento marítimo de Bolivia.  Bolivia, que tenía un territorio de más de 120 mil kilómetros 
cuadrados de costa vinculada a su territorio, lo perdió como producto de la guerra.  Y Chile se quedó 
en propiedad de esa costa.  La sociedad boliviana, los niños, los jóvenes, las fuerzas armadas, el 
conjunto de los bolivianos, es formada como un elemento central de unidad, con una suerte de dogma 
que genera un punto común en el que todos estamos de acuerdo:  la reivindicación de ese territorio y 
el concepto de que ese territorio nos fue arrebatado, nos fue injustamente arrebatado, y que es una 
obligación histórica de los bolivianos la recuperación de ese acceso libre y soberano al mar, un acceso 
sobre el que por supuesto, desde el punto de vista de este gobierno y desde el punto de vista de la 
historia de los gobiernos de Bolivia, siempre hemos sido absolutamente categóricos.  Hace algunos 
días estuve en la Organización de las Naciones Unidas y en mi discurso mencioné que Bolivia va a 
mantener su reivindicación de acceso libre y soberano al océano Pacífico de manera inalterable. 
 
 Pero, más allá de lo que es parte de una política exterior inalterable de Bolivia, es muy 
importante que ustedes sepan que en la formación de todo ciudadano boliviano está este proceso de 
reivindicación.  Las encuestas han marcado que una parte muy importante de los ciudadanos 
bolivianos está en contra de que lleváramos adelante ese proceso de exportación por un puerto 
chileno.  El Gobierno boliviano no ha tomado todavía una decisión.  Y, como ustedes comprenderán 
perfectamente, esta es una decisión que en términos normales, si en vez de que el país que está 
ofreciendo la alternativa al Perú fuese Ecuador, por poner un ejemplo, la discusión sería puramente 
económica y puramente técnica.  Tendríamos que decidir si el puerto ecuatoriano o el puerto peruano 
es mejor en términos específicamente económicos y técnicos.  Pero aquí hay un ingrediente adicional, 
de carácter político y de carácter diplomático, que tenemos que tomar en consideración. 
 
 Y esta es la dificultad.  Si la decisión del Gobierno de Bolivia fuese el puerto chileno, en 
función de consideraciones técnicas y económicas, indudablemente estaríamos afrontando una 
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corriente de opinión pública muy fuerte que podría estar, si no bloqueando, dificultando seriamente 
esta decisión. 
 
 El tema, obviamente, ha sido políticamente tomado por la oposición que ha cubierto el 
conjunto de sus reivindicaciones en función de algo que es emocionalmente muy intenso para los 
ciudadanos bolivianos.  Entonces, estamos en una mezcla muy difícil de discernir, entre la 
reivindicación general, vinculada al empleo, vinculada a la pobreza, vinculada a muchas de las 
demandas de la comunidad boliviana, y lo que realmente es la negativa a vender el gas eventualmente 
por un puerto chileno. 
 
 El Gobierno va a trabajar en una campaña para explicar, primero, la importancia fundamental 
que tiene para Bolivia la venta del gas.  Es decir, es un tema de vida o muerte en función de los 
problemas estructurales de las exportaciones bolivianas.  Esto es un tema clave, que el pueblo 
boliviano comprenda que nuestro futuro y nuestra relación con la comunidad internacional dependen 
de hacer efectiva esa venta de gas a México y los Estados Unidos, y luego trabajar, ya en función de 
la decisión que se tome, en uno o en otro camino, de acuerdo a cuál sea el análisis que nuestro 
Gobierno haga una vez que tengamos claramente definido este acuerdo.  Además, está claro que 
estamos hablando de una inversión que rodea los $5 mil millones en la que los inversionistas tienen 
una palabra fundamental.  No solamente se trata de una decisión del Gobierno de Bolivia sino, por 
supuesto, de una decisión de los inversionistas, que podrán decir “esta opción no nos parece bien y 
esta sí vamos a hacerla” y “si es por esta otra opción no la vamos a tomar”.  Este es un tema que 
Bolivia no puede desconocer. 
 
 Quiero, adicionalmente, incluir un último tema para terminar esta primera parte.  Y disculpen 
que me prolongue excesivamente en mi exposición pero me parece importante para que ustedes 
tengan un contexto adecuado. 
 
 Hace algunos días tuvimos un problema muy serio con, lamentablemente, pérdida de vidas 
humanas, por la decisión de un sector del altiplano del Departamento de La Paz de bloquear una 
carretera que vinculaba a un centro turístico que se llama Sorata, en el que había más de medio 
centenar de turistas, muchos de ellos norteamericanos y británicos.  El paso de los días y la 
imposibilidad de romper el bloqueo por la vía de la negociación obligó al Gobierno de Bolivia, y 
hubo un reclamo muy importante del Gobierno de los Estados Unidos y del Gobierno de Gran 
Bretaña pidiendo que se permitiera liberar la carretera para la vuelta de los turistas,  a efectuar una 
acción a través de las fuerzas armadas, en una operación humanitaria de rescate para permitir que esos 
turistas salieran de la localidad de Sorata. 
 
 ¿Qué explica un bloqueo tan rudo, tan inflexible y que tuvo que resolverse por la violencia?  
¿Por qué no trabajar un nivel de diálogo?  Visto desde afuera, la lectura es esa:  “¿Por qué el 
Gobierno de Bolivia no estableció un diálogo?”  La razón es muy simple, cuanto dramática:  cuando 
las demandas de los bloqueadores pasan de “no venta al gas”, “no ALCA” “fin de la política 
neoliberal” –para mencionar algunos ejemplos genéricos– y no se llega al punto concreto de decir 
“estamos demandando la construcción de un puente” o “queremos la implementación de empleos” o 
“queremos microcréditos”, es posible darse cuenta de que las posiciones étnicas, sobre todo en el 
mundo aymara, se están radicalizando.  No deja de ser un hecho significativo que una escuela normal, 
de maestros, ubicada en el camino, que se llama Huarisata, fuera el foco más importante de la 
posición radical.  Maestros con una cierta formación, con una fuerte ideologización, que están 
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recuperando las viejas posiciones de decir “no creemos en Bolivia, queremos una restauración del 
viejo imperio incaico”, es decir, posiciones que en el contexto de una crisis económica global hay que 
empezar a mirar con preocupación. 
 
 El Gobierno de Bolivia cree que se están gestando sectores ultrarradicalizados, no 
organizados, para poner ejemplos equivalentes a lo que pasó en el Perú, pero que son focos 
preocupantes en los que el tema del diálogo y los temas generales en que el gobierno ha venido 
trabajando no sirven ya como referencia.  No son focos multiplicados, están muy específicamente 
vinculados al área aymara del país; pero hay que mirarlo con calma.  Estamos trabajando fuertemente 
en eso, porque en general en Bolivia nuestra relación ha sido con sindicatos muy bien organizados, 
como la Central de Campesinos, a partir de demandas muy concretas que permiten una mínima 
racionalidad.  Pero estas expresiones puntuales tienen que mirarse también como la radicalización de 
posiciones que podrían generar focos de preocupación, y hay que trabajar en ello fuertemente.  
Insisto, no creo que estén organizados y que podamos hablar de un movimiento global, pero sí son 
puntos de referencia que definieron necesidades como la que tuvimos que encarar, lamentablemente, 
la semana pasada. 
 
 Termino con este escenario, que, como ustedes ven, es complejo.  Es un escenario que tiene 
un punto de partida complicado, que es el tema económico, pero con una serie de ramificaciones de 
carácter social, de carácter político y, además, este otro ingrediente, que no tiene ningún otro país, que 
es la relación traumática entre Bolivia y Chile, no resuelta, y en la que nosotros hemos demandado en 
el caso de Chile una posición de modernidad y de salto al siglo XXI.  En un país que ha mirado al 
futuro con tanta inteligencia, como es el caso de Chile, creemos que su capacidad de mirar al futuro 
en el tema de su relación con Bolivia sería muy importante, porque la reivindicación boliviana no 
demanda, en nuestra opinión, un sacrificio excesivo por parte de Chile, un país privilegiado en los 
kilómetros de costa y que además tiene, por naturaleza, una relación de complementación con el 
occidente de Bolivia y con el sur del Perú. 
 

Nosotros creemos que el programa y el proyecto de venta de gas a los Estados Unidos y 
México, sea por Perú o sea por Chile, define una vocación fundamental de la región:  el sur del Perú, 
el norte de Chile y el occidente de Bolivia, por historia, por vinculación étnica, por cultura y por 
referencia de intercambio económico, están destinados a la complementación.  Debiéramos los tres 
países entenderlo así y trabajar en esa dirección, cuyo primer desafío es romper un lastre histórico que 
nos está perjudicando muy severamente en momentos como este. 
 

Concluyo mi exposición vinculado a dos temas que son particularmente importantes para 
nosotros y para mí, en particular, como Vicepresidente:  la lucha contra la corrupción y el proceso de 
institucionalización.  A pesar de estas dificultades mencionadas, las tareas concretas en las que 
estamos trabajando son muy claras.  Fue un mandato del Presidente Sánchez de Lozada que yo he 
asumido en su plenitud, el trabajo de lucha contra la corrupción, que tiene dos dimensiones:  la 
dimensión de corto plazo que es la lucha diaria contra la corrupción, con casos concretos en la 
confrontación y solución de esos casos, y la lucha de mediano y largo plazo, que hace referencia a un 
proceso de fortalecer las instituciones del Estado boliviano. 
 

En los últimos veinte años, veintiuno ya el próximo octubre, de democracia, la 
Vicepresidencia de Bolivia ha pasado de ser un cargo para una persona a convertirse en una 
institución; del vicepresidente hemos pasado a la vicepresidencia.  Afortunadamente, hemos tenido 
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una sucesión de vicepresidentes cuyo peso específico y cuyo prestigio personal permitieron fortalecer 
la institución.  La vicepresidencia, en el caso de Bolivia, tiene un carácter importante:  es la cabeza 
del Poder Legislativo; el vicepresidente de Bolivia es presidente del Congreso de Bolivia y, por lo 
tanto, está a caballo entre el Poder Ejecutivo y el Poder Legislativo, un poco en la estructura de la 
vicepresidencia de los Estados Unidos; yo soy Presidente nato del Senado y Presidente del Congreso 
en las dos cámaras reunidas y, a la vez, obviamente, parte del Ejecutivo cuando el Presidente está 
ausente y tengo que hacerme cargo interinamente del mando. 
 

Esa institución se ha convertido en el referente para la cooperación internacional y para la 
sociedad boliviana, por estar al margen de las tormentas de la política partidaria; esas tormentas de la 
política partidaria que a veces hacen difícil al Poder Ejecutivo llevar adelante su responsabilidad.  Por 
eso la vicepresidencia está a cargo del programa de reforma institucional.  Hemos trabajado como 
continuidad del anterior gobierno en la institucionalización de aduanas –a la que hice referencia 
anteriormente–, de la oficina de impuestos y de la oficina del servicio de caminos.  La una porque 
tiene la mayor cantidad de inversión pública, la infraestructura vial, y las otras dos porque son los 
entes fundamentales de recaudación, muy susceptibles al tema de la corrupción.  El seguimiento de 
estas tres instituciones, su institucionalización y despolitización a través del nombramiento congresal 
de sus directorios ha dado resultados muy importantes, y nosotros estamos defendiendo a estas 
instituciones de lo que pueden ser presiones partidarias vinculadas a la vieja lógica del cuoteo y del 
prevendalismo, que no se ha terminado de dominar en nuestro país. 
 

Se ha trabajado en la institucionalización de tres ministerios, como un modelo a tomar para el 
conjunto de la institucionalización de los ministerios del país, sobre la base de la meritocracia, sobre 
la base de la estabilidad funcionaria, sobre la base de sueldos adecuados, y en esto la cooperación ha 
tenido un papel fundamental.  Estamos trabajando en un programa de reforma institucional 
fundamental, que es la reforma del sistema judicial, que tiene que ver con la participación de la Corte 
Suprema de Justicia, un representante del Presidente de la República y la vicepresidencia, que tiene a 
su cargo el conjunto de este programa, que tiene como objetivo la idea de justicia para todos, a través 
de la vinculación de la administración de justicia al sistema municipal.  Menos de un tercio de los 
municipios tiene casas de justicia, y tenemos que trabajar por lo menos en la mitad de municipios que 
tengan acceso a una justicia descentralizada, una justicia directa.  Hay que desjudicializar el sistema.  
Esto quiere decir que las casas de justicia y de paz puedan resolver controversias de pequeño monto y 
de pequeña cuantía sin que eso implique la apertura de un proceso judicial, lo que descargaría un peso 
muy fuerte sobre el sistema judicial boliviano. 
 

Este proceso, además, tiene que venir con un problema muy serio.  En Bolivia el problema de 
la justicia tiene dos caras, una, la corrupción y, otra, la ineficiencia.  Necesitamos una formación más 
profunda de quienes van a ser jueces o fiscales, y para ello el sistema de profesionalización, aun de 
abogados o de personas que ya están en la judicatura, es fundamental.  Este es otro paso muy 
importante. 
 

Otro paso fundamental es fortalecer el Ministerio Público, generando un Ministerio Público 
despolitizado.  La apertura de causa a través de la Fiscalía de la República es clave.  Hoy el Fiscal 
General de la República y los nueve fiscales, uno por cada uno de los nueve departamentos, son 
nombrados por el Congreso; la idea es que solo el Fiscal General sea nombrado por el Congreso y los 
otros fiscales sean nombrados directamente por el Fiscal General, eliminando la posibilidad de que 
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exista control político partidario del proceso de fiscales, que es el mecanismo más directo a través del 
cual el Poder Ejecutivo puede manejar el Poder Judicial en su conjunto. 
 

Adicionalmente a esta idea, estamos trabajando en la creación, a través de la reforma 
constitucional que esperamos poder aprobar antes de diciembre, de dos mecanismos importantes:  el 
Procurador General de la República y dividir la Contraloría General de la República en Contraloría y 
Auditoría General de la República, para que el proceso de fiscalización se divida y se defina 
claramente y que la auditoría sea un mecanismo de fiscalización fundamental bajo control del 
Congreso. 
 

Estos son algunos aspectos en los que estamos trabajando intensamente, además de lo que ha 
sido un camino muy importante y ha llevado adelante la modificación del Código Penal y de otros 
instrumentos de la justicia boliviana que llevan un proceso de cambio en los últimos cinco años. 
 

El último tema, vinculado a la reforma judicial, es la sistematización del sistema legal 
boliviano, un análisis de las leyes existentes, un ordenamiento, una eliminación de duplicidades, una 
modernización de leyes obsoletas.  Este es un mecanismo de sistematización y regularización vital, 
porque normalmente ocurre que el enmarañamiento de la ley se hace a partir de leyes que parchan 
unas a otras a lo largo de los años.  Este es un trabajo muy importante que tiene que hacerse para 
redondear este escenario de justicia para todos, un acceso equilibrado a la justicia de todos los 
ciudadanos. 
 

En el trabajo cotidiano, en el trabajo inmediato, que es muy sensible y de muy alta 
visibilidad, hemos creado la Secretaría General de Lucha contra la Corrupción, dependiente de la 
Vicepresidencia de la República.  Hicimos una apuesta muy arriesgada, que era la apuesta de una 
secretaría cuyo peso era estrictamente moral.  El 90% de quienes consultamos nos dijeron que 
estábamos destinados al desastre y al fracaso, que eso no iba a tener un efecto positivo.  Ha pasado un 
año y fracción desde que hemos creado la Secretaría, que no tiene un instrumento legal directo que la 
justifique, salvo un proceso de independencia de acción que tiene el Vicepresidente en un Estatuto de 
la Presidencia del Congreso nacional y el hecho objetivo de que la Secretaría no solamente es un 
instrumento de la Vicepresidencia sino del Congreso nacional, porque yo como Presidente del 
Congreso soy parte del Poder Legislativo.  Por lo tanto, la Secretaría de Lucha contra la Corrupción 
es un instrumento del Poder Legislativo, y es muy importante desde el punto de vista de su respaldo. 
 

¿Qué ha hecho la Secretaría?  La Secretaría ha hecho 14 informes públicos.  Hace un informe 
público, lo presenta en una conferencia de prensa a los medios de comunicación y a partir de ese 
informe público, que es de seguimiento de un caso determinado o de una acusación determinada, es 
que empiezan a movilizarse los mecanismos específicamente destinados a resolver el problema.  
Porque la Secretaría no juzga, porque no es su papel; la Secretaría no abre causa, porque ese es el 
papel del Fiscal; la Secretaría no hace una fiscalización directa sino a través de proposiciones que 
hace al Congreso nacional, que es el instrumento fiscalizador.  ¿Qué hace, entonces?  Coloca sobre el 
tapete un tema.  El resultado ha sido muy importante:  ha generado que cada vez que la Secretaría de 
Lucha contra la Corrupción se mete en un tema, un proceso judicial detenido comienza a moverse, las 
causas que habían sido olvidadas se pueden volver a poner y, de hecho, se han vuelto a poner sobre el 
tapete.  Cuando el proceso es nuevo, cuando se abre un caso en el que ha surgido una circunstancia no 
preexistente, se han abierto procesos, se han destituido funcionarios y se ha metido a la cárcel a 
funcionarios.  Tuvimos un caso muy importante en el Fondo Nacional de Desarrollo Regional, 
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fundamental instrumento de financiación de los municipios, que generó la destitución del Director 
General del Fondo Nacional, que incluyó la cárcel para cuatro alcaldes que habían hecho un conjunto 
de acciones irregulares moviendo fondos de manera ilegal y usando fondos para beneficio propio. 
 

Se ha establecido una reestructuración general de ese Fondo.  Para poner un ejemplo, tuvimos 
un caso mucho más duro con un ministro de Estado en el uso irregular de fuerzas de reclutas para el 
recojo de cosechas, que definió una confrontación un poco tensa entre la Vicepresidencia y el Poder 
Ejecutivo pero que marcó el fin de lo que había sido una tradición histórica de uso irregular de 
reclutas para acciones privadas; marcó la expedición de un decreto que estableciera una línea 
totalmente nueva de manejo de este tema y, finalmente, definió la salida del ministro de Estado que 
estaba a cargo del tema, el Ministro de Estado en la cartera de Defensa, en lo que fue –como digo– 
una confrontación relativamente complicada.  El resultado ha sido que la Secretaría está fuertemente 
posicionada en la sociedad; hay gente en la cárcel, hay procesos activados o reactivados, hay gente 
que ha sido procesada y hay gente que ha sido destituida.  La Secretaría se ha convertido en un 
referente casi indispensable en cualquier tema vinculado a la lucha contra la corrupción, a través de 
más de un millar de denuncias, que incluso desbordan nuestra propia capacidad de procesamiento. 
 

Adicionalmente –y termino con esto– la Secretaría tiene un mecanismo que se llama de redes 
interinstitucionales y redes ciudadanas, consistente en la firma de convenios entre la Secretaría y 
municipios o ministerios u oficinas del Estado, que definen una política dentro de la lógica en la que 
está la Secretaría y los mecanismos que usa la Secretaría para fortalecer la lucha contra la corrupción, 
y las redes ciudadanas que implican la participación de la sociedad civil a partir de la difusión de 
temas o a partir de la acción militante de prevención mediante la formación de la lucha contra la 
corrupción.  Y, finalmente, las brigadas móviles, que son pequeños grupos de la Secretaría que se 
trasladan a poblaciones muy alejadas del centro, a veces a las que el Estado no llega nunca o casi 
nunca, para recoger las denuncias de corrupción sobre casos específicos, trasladarlos a La Paz y 
tratarlos en La Paz. 
 

De modo que nosotros nos acercamos a la gente, y eso ha generado un impacto muy fuerte 
porque la gente lo asume como una voluntad del Estado de acercarse a resolver sus problemas y hacer 
un seguimiento de sus problemas en la lucha contra la corrupción. 
 
 Estos dos instrumentos, a través de la Secretaría de Lucha contra la Corrupción y de la 
Secretaría de Desarrollo Institucional, están generando una acción clara, comprometida y militante en 
la lucha contra la corrupción y el fortalecimiento de las instituciones del Estado boliviano, como un 
camino indispensable de lógica democrática sin el cual no se puede avanzar en la construcción de una 
democracia real y para todos. 
 
 Como ustedes comprenderán, estamos viviendo en Bolivia momentos difíciles; estamos 
afrontando varios cercos –por llamarlo figurativamente– y tenemos que dar respuestas a varios de 
esos cercos de manera simultánea.  La presión política, la presión social, la presión económica, los 
desafíos de lucha contra la corrupción y de lucha institucional.  A pesar de que los cercos son muchos 
y los desafíos son muy grandes, estamos trabajando intensamente para resolver estos problemas; 
tenemos claramente delimitados nuestros objetivos, sabemos qué es lo que tenemos que hacer.  El 
problema es que algunos mecanismos fundamentales para ir adelante dependen de la capacidad que 
tengamos de hacer comprender a la sociedad boliviana algunos desafíos que no están todavía claros. 
 



- 15 - 

 

 Contamos para ello con una alianza política importante.  El MNR, del Presidente Sánchez de 
Lozada; el MIR, del ex Presidente Paz Zamora, y ahora el Nueva Fuerza Republicana (NFR), de un 
insurgente líder político, Mánfer Reyes Villa, un ex alcalde de la ciudad de Cochabamba, nos 
permiten una mayoría cómoda que nos da un manejo significativo en el Parlamento y que va a 
permitir una relación con mayores posibilidades de éxito en la línea parlamentaria.  Pero tenemos que 
ir hacia el diálogo.  El reencuentro nacional es para nosotros un objetivo, y sabemos que ese 
reencuentro tiene que tomar en cuenta a la oposición y tiene que contar con la oposición.  El problema 
es que hay que romper un cerco también mental entre gobierno y oposición, con posiciones muy 
duras y con un protagonista de esa oposición radicalmente distinto al que tuvimos.  El MNR a veces 
fue gobierno, a veces lo fue el MIR, a veces fue ADN, pero todos dentro de una cierta lógica, más o 
menos común. 
 
 Quiero agradecer el que ustedes hayan prestado atención a esta presentación.  Sé que la OEA 
está comprometida en el tema de la democracia en Bolivia.  Espero que ustedes puedan visualizar 
mucho mejor las dificultades que tenemos.  Estoy seguro de que vamos a contar con el respaldo de 
ustedes en cualquier circunstancia en este proceso de defensa, consolidación y fortalecimiento de 
nuestra democracia. 
 

Muchas gracias.  [Aplausos.] 
 
 El PRESIDENTE:  Je vous remercie infiniment, Monsieur le Vice-président, pour cette 
présentation extrêmement riche, extrêmement diversifiée et à laquelle les réactions de la salle ont 
offert éloquemment l’expression d’intérêt et d’appréciation que mérite effectivement une telle 
présentation.  Je vous donne la garantie que le contenu de votre présentation, par le biais du 
Secrétariat de l’Organisation, sera consigné dans le procès-verbal de cette session extraordinaire.   
 

Certaines délégations ont sollicité l’intention d’intervenir.  La Délégation du Pérou est invitée 
à prendre la parole, Ambassadeur Ferrero Costa. 
 
 El REPRESENTANTE PERMANENTE DEL PERÚ:  Gracias, señor Presidente.  Como es 
sabido, señor Presidente, Bolivia y Perú son países hermanos; estamos unidos por una historia común, 
tenemos excelentes relaciones bilaterales el día de hoy y actuamos en función de intereses 
compartidos hacia  el futuro. 
 

Por eso deseo extender en nombre de mi Delegación un saludo muy cordial al distinguido 
Vicepresidente de Bolivia, licenciado Carlos Mesa, y, como lo ha dicho usted, señor Presidente, 
agradecerle por esta excelente presentación.  Los aplausos espontáneos de la Sala, que no son 
frecuentes en estas presentaciones, son expresión, creo, clara de la excelente presentación que nos 
permite comprender mejor la situación de Bolivia y continuar en este Consejo mi Delegación, y estoy 
seguro todas las delegaciones, cooperando con Bolivia en su tarea por consolidar su democracia.  Se 
hizo en febrero, a pedido del Gobierno de Bolivia, y estamos siempre en el Perú dispuestos a dar toda 
la colaboración que sea necesaria para estos efectos en el futuro. 
 

Compartimos, señor Presidente, la lucha contra la corrupción como un tema central que hoy 
día ha presentado con tanta claridad el distinguido Vicepresidente.  Como no hay tiempo para hablar 
mucho, solo deseo expresar mi satisfacción por esta presentación y formula r deseos de éxito a su 
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distinguido Gobierno, a su Vicepresidente y Presidente, en la tarea que tienen por delante, con 
desafíos, pero también con grandes esperanzas. 
 

Gracias, señor Presidente. 
 

El PRESIDENTE:  Je vous remercie, Monsieur l’Ambassadeur. 
 

J’invite maintenant la Délégation de l’Uruguay à faire usage de la parole, Ambassadeur 
Fischer. 
 

El REPRESENTANTE PERMANENTE DEL URUGUAY:  Señor Presidente, mucho nos 
honra la presencia en la OEA, en el Consejo Permanente, del señor Vicepresidente de la República de 
Bolivia a los países del grupo regional que precisamente Bolivia integra, un grupo que nosotros 
llamamos de países miembros de la ALADI por la coincidencia que tienen sus integrantes con la 
membresía del organismo subregional.  Apreciamos que en el libre ejercicio de derechos soberanos ha 
venido a este foro a darnos su posición, su visión, los puntos de vista de su Gobierno y a efectuar una 
exposición detallada de los problemas de su país. 
 

Entonces permítame, señor Vicepresidente, reiterarle en ocasión de su presencia acá, en 
nombre del grupo, nuestro sentimiento de fraternidad y de solidaridad con el destino democrático de 
este pueblo hermano. 
 

Muchas gracias. 
 

El PRESIDENTE:  Merci, Monsieur l’Ambassadeur, pour votre contribution. 
 

La Délégation du Panama est invitée à prendre la parole, Ambassadeur Castulovich. 
 

El REPRESENTANTE PERMANENTE DE PANAMÁ:  Muchas gracias, señor Presidente. 
 

Señor Vicepresidente Mesa Gisbert, creo que hoy el Consejo Permanente ha tenido el 
privilegio extraordinario de escuchar, con la elocuencia que le reconocemos y que los medios de 
comunicación nos han transmitido siempre de sus intervenciones, una de las visiones más completas 
que ningún representante de país ha presentado ante esta Organización. 
 

Tengo una larga vinculación con Bolivia, y lo digo con orgullo.  Tengo el privilegio de haber 
recibido la Gran Cruz del Cóndor de los Andes y me considero un ciudadano honorario de Bolivia.  
Por eso sigo a su país con todas las posibilidades que tengo de mantenerme informado de cómo se 
desenvuelve esa nación, que tiene un sitio especial en mi afecto. 
 

Creo, señor Vicepresidente, que la explicación tan clara, la clase de ciencia política que usted 
ha dado en el día de hoy es un patrimonio para los anales de este Consejo.  Tengo algunas cosas 
específicas que quisiera preguntarle, y abusar un poco de esta circunstancia extraordinaria, porque a 
mí me impresiona que un país con un déficit del 8% pueda seguir funcionando.  Me gustaría saber, 
por ejemplo, cómo se maneja esa situación, o como la viene manejando Bolivia, frente a los 
organismos financieros internacionales que tienen establecidos criterios límite que están muy por 
debajo de un límite que se considera de tolerancia, entre el 2 y el 3%. 
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Como usted nos ha explicado, parecie ra que la solución al problema actual, a la coyuntura de 
crisis que vive Bolivia en este momento, está en la exportación de gas natural.  Pero, ¿qué pasará si 
esa posibilidad no se concreta a corto plazo? 
 

Y en tercer lugar quiero preguntarle, señor Vicepresidente:  en estas condiciones, con un 
panorama de crisis política interna, donde concurren todos los factores que usted ha explicado de 
manera tan detallada y tan brillante, ¿cómo se visualiza la gobernabilidad en la sociedad boliviana en 
este momento? 
 

Muchas gracias. 
 
 El PRESIDENTE:  Merci, Monsieur l’Ambassadeur, pour votre participation. 
 
 La Délégation du Chili est invitée à prendre la parole.  Monsieur le Conseiller Miguel Ángel 
González, vous avez la parole. 
 

El REPRESENTANTE ALTERNO DE CHILE:  Muchas gracias, señor Presidente. 
 

Nosotros también nos sumamos al saludo que los demás Representantes Permanentes han 
formulado al señor Vicepresidente de Bolivia y también a los agradecimientos por este análisis 
profundo y completo de la situación actual en su país.  Como es natural, nuestro país mantiene un 
interés permanente en la evolución de los acontecimientos políticos vecinales, y especialmente en el 
caso de la República de Bolivia, con la que mantenemos una vinculación muy fluida en muchísimos 
ámbitos. 
 

Creemos que este tipo de diálogos sobre la realidad de nuestros países en la región, sus 
dificultades, sus desafíos, es muy útil.  Y entendemos que es una actividad propia de este foro 
político, por lo cual nos felicitamos de encontrarnos hoy día en presencia de un diálogo sobre este 
particular y de una exposición tan enriquecedora como la que ha hecho el señor Vicepresidente de la 
República de Bolivia. 
 

Muchas gracias, señor Presidente. 
 
 El PRESIDENTE:  Je vous remercie à mon tour, Monsieur le Conseiller, pour votre 
participation et j’offre la parole à la Délégation de la Colombie. 
 
 La REPRESENTANTE ALTERNA DE COLOMBIA:  Muchas gracias, señor Presidente.  
Colombia quiere sumarse al saludo, bienvenida y solidaridad con el señor Vicepresidente de la 
República de Bolivia, licenciado Carlos Mesa, y agradecerle la rica, completa y oportuna 
presentación que hemos escuchado hoy en día.  Sin duda, esta presentación contribuye a comprender, 
aun mejor, los desafíos y problemas comunes que tenemos regionalmente. 
 

Muchas gracias por su presencia.  Colombia quiere reiterarle esta bienvenida al Consejo 
Permanente. 
 

Gracias, señor Presidente. 
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 El PRESIDENTE:  Merci, Madame la Représentante suppléante. 
 
 J’invite la Délégation du Canada à prendre la parole, Madame Gwyneth Kutz. 
 
 La REPRESENTANTE ALTERNA DEL CANADÁ:  Merci, Monsieur le Président. 
 
 The Delegation of Canada would like, through you, to thank Vice President Mesa Gisbert for 
one of the most frank and, consequently, most enlightening speeches that I personally have ever heard 
in this chamber.  It is very much appreciated. 
 
 I have a question for the Vice President.  He mentioned the economic imperative of 
negotiating the gas export deal.  Assuming that the Government of Bolivia reaches agreement with 
the opposition and with neighboring countries to resolve the modalities of the deal, there is the 
additional challenge of ensuring that the people of Bolivia understand the benefits of this natural gas 
export deal.  He also mentioned the possibility of a negative backlash from some sectors of the 
population against these developments.  Is there a role for the international community to assist 
Bolivia in resolving some of these challenges?  How can we help? 
 
 Thank you. 
 
 El PRESIDENTE:  Merci, Madame la Représentante suppléante. 
 
 J’offre maintenant la parole à la Délégation des États-Unis, Ambassadeur Maisto. 
 
 El REPRESENTANTE PERMANENTE DE LOS ESTADOS UNIDOS:  Thank you, Mr. 
Chairman. 
 
 Mr. Vice President, your presentation was extraordinary.  It was honest, it came from the 
heart, and it explained the problems that Bolivia is facing in a way that impacted the members of this 
Council.  More importantly, it showed how President Sánchez de Lozada’s Government is 
confronting these problems with fortitude, intelligence, political will, and the ability to compromise.  
It squares with the analysis of many of us regarding the institutional challenges of democracy and the 
modern economic system.   
 

You have won many friends today.  I can assure you that my government strongly supports 
the Government of President Sánchez de Lozada and the efforts to modernize the Bolivian political 
panorama, to make the Government much more effective, and to ensure the delivery of democracy 
and economic well-being to Bolivia. 
 

Congratulations, and thank you for coming.  An extraordinary presentation! 
 

El PRESIDENTE:  Merci, Monsieur l’Ambassadeur, pour votre participation. 
 

Il ne me reste, Monsieur le Vice-président, à mon tour qu’à vous réitérer la gratitude du 
Conseil permanent d’avoir pu bénéficier de cette riche présentation et également d’effectuer un 
endossement de l’ensemble des observations qui ont été formulées par les différentes délégations qui 
sont intervenues après votre présentation.  Je réitère également la garantie que, dans nos procès-
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verbaux, des dispositions ont été prises pour que, effectivement, soient consignées toute cette 
présentation et les différentes réactions auxquelles elle a donné lieu. 
 

Je vous offre maintenant l’opportunité de faire une intervention, peut-être finale, en vue de 
répondre à certaines questions qui ont été soulevées.  À vous la parole, Monsieur le Vice-président. 
 

El VICEPRESIDENTE DE BOLIVIA:  Muchísimas gracias, señor Presidente; muchísimas 
gracias a quienes han intervenido, por los conceptos en torno a mi presentación. 
 

En relación con un par de preguntas que ustedes me han hecho, vinculadas al tema del déficit 
fiscal, debo decirle que –puede tener un carácter de anécdota– fue una coincidencia afortunada, 
dentro del dramatismo que se produjo, el que la representación del Fondo Monetario Internacional 
que estaba negociando el acuerdo con Bolivia coincidiera con los dramáticos hechos del 12 y 13 de 
febrero.  Esa delegación que estuvo en La Paz los dos días en que tuvimos esta confrontación fue muy 
fuertemente impactada desde el punto de vista emocional por el resultado terrible de un tema 
vinculado justamente a una demanda del Fondo Monetario que estaba referida a los impuestos. 
 

Esta circunstancia creo que fue mucho más importante de lo que podría pensarse para marcar 
una flexibilización del Fondo Monetario Internacional.  Se modificaron las condiciones y se aceptó un 
margen de déficit que estuviera en el 7%.  Este fue el acuerdo que se cerró con el Fondo, y ahora 
estamos trabajando en una ampliación, por estos elementos previamente mencionados:  el conjunto de 
temas que explican ese déficit no son necesariamente referidos a un dispendioso gasto corriente, que, 
sin duda, es un tema que hay que ajustar, siempre hay que ajustarlo, pero el aspecto básico de la 
reforma de pensiones más los otros elementos que les he comunicado a través de mi presentación, 
marcaron una relación de flexibilidad del Fondo, inusual, como usted muy bien ha dicho, Embajador, 
a propósito de lo que es una negociación de esta naturaleza.  Esto es lo que explica por qué hay un 
margen de juego más amplio entre el Fondo Monetario y Bolivia.  Además porque el récord de 
Bolivia a lo largo de los años ha marcado una fuerte responsabilidad en el manejo macroeconómico, a 
pesar del momento que estamos viviendo. 
 

En torno a la pregunta de la Representante del Canadá, sin duda alguna es fundamental un 
apoyo hoy de la comunidad internacional, no tanto en lo que hace a una negociación, si vale la 
palabra, entre el Estado o el Gobierno boliviano sobre cómo vamos a vender el gas y por qué tenemos 
que vender el gas, sino que este tiempo, que hace la diferencia, desde el momento actual hasta que el 
gas haya llegado a culminarse como proyecto y se esté vendiendo, es un tiempo crucial.  Los 
próximos cuatro años, este es un período en el que se construirá toda la infraestructura requerida, son 
fundamentales para Bolivia.  Requerimos de un apoyo directo de la comunidad internacional, 
vinculada a nuestro tesoro general además de los programas que estamos llevando adelante, que nos 
permita cruzar el puente, que nos permita cruzar el vado, que es el que va a definir la perspectiva de 
futuro.  Creo que lo esencial aquí es establecer un proceso de apoyo claro de la comunidad 
internacional en este tránsito, siempre y cuando Bolivia, por supuesto, garantice que esa venta de gas 
va a llevarse adelante, trabajo que estamos haciendo y que confío en que será exitoso. 
 

Debo mencionarles que para marcar esa diferencia estamos trabajando en 250.000 conexiones 
gratuitas de gas domiciliario para que el pueblo sienta que el gas beneficia también a cada uno de 
ellos y el cambio de la matriz de vehículos que funcionan con gasolina a gas, en una primera fase a 
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80.000 vehículos, lo cual abarataría también los costos y haría que la ciudadanía sienta que el gas 
natural le está beneficiando. 
 

Estos son algunos elementos complementarios para responder a las inquietudes de ustedes.  
Vuelvo a agradecerles por la generosidad de sus conceptos en torno a mi presentación. 
 

Muchísimas gracias.  [Aplausos.] 
 

El PRESIDENTE:  Merci à nouveau, Monsieur le Vice-président.  Au nom du Conseil, je 
vous souhaite de passer une excellente et fructueuse fin de séjour et de mission dans la région.  
J’invite le Chef du Protocole à accompagner le Vice-président. 
 

N’ayant plus d’autres observations exprimées par les délégations, la séance est levée. 
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